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CPG/ Alain Bâ Oumar
élu à la tête du patronat Au terme d’un scrutinélectrique et indécis orga-nisé le 24 février 2017 auMéridien Ré-Ndama, lecollège électoral de laConfédération patronalegabonaise (CPG) s’estchoisi un nouveau visagepour les quatre pro-chaines années. Il s’agitd’Alain Ba Oumar, direc-teur général de IG Tele-com. Il a été élu au secondtour par 29 voix contre28, face au président sor-tant Jean Bernard Bou-mah.Conformément aux sta-tuts et règlement inté-rieur de la CPG, ce sont les57 votants, représentantles 340 entreprises quiont participé au vote. 
Espace marin national/
Le Gabon crée 20 aires
marines protégéesLe président de la Répu-blique Ali Bongo On-dimba a annoncé, le lundi5 juin 2017, dans une al-locution prononcée ausiège des Nations unies àNew-York, que le gouver-nement gabonais venaitde créer un réseau de 20aires marines protégéesau Gabon, soit 9 parcs ma-rins et 11 réserves aqua-tiques couvrant 26% del’espace marin national.Initiative innovante sur lecontinent africain, la créa-tion de ce réseau d’airesprotégées aquatiquesconfirme l’engagement dupays à mettre en œuvreune gestion efficace et du-rable de ses ressourcesnaturelles marines.
Ciment/ Suspension des
importations Le gouvernement a dé-cidé, par arrêté du Pre-mier ministre daté du 19juillet 2017, d’interdirel’importation du cimenten République gabonaisepour une période de deuxans.Cette mesure protection-niste se justifiait par la vo-lonté de valoriser la filièreciment et par la protec-tion des investissements,le maintien des emploisexistants et la créationd’emplois nouveaux en fa-veur des travailleurs lo-caux. 
BVMAC/ Libreville perd
le siège Au terme d’une décenniede lutte à mort pour obte-nir le siège officiel de laplace boursière d’Afriquecentrale, les chefs d’Etatde la Cémac, réunis le 31octobre 2017 à Ndja-ména, ont finalementtranché.D’un commun accord, ilsont décidé du transfert àDouala, de la Bourse desvaleurs mobilièresd'Afrique centrale(BVMAC), jusqu’alorslogée à Libreville.La capitale gabonaise, enretour, a conservé le siègede la Commission de sur-veillance du marché fi-nancier sous-régional (Cosumaf).

Brèves 

Rassemblées par W.N.

LE Conseil d’administra-tion du Fonds monétaireinternational a approuvé,le lundi 19 juin 2017 àWashington DC, la mise enœuvre d’un programmeéconomique triennal auprofit du Gabon, dans lecadre d’une Facilité élargieau crédit de 642 millions $(405 milliards de francs).Hormis la convention deprêt accordée par le FMI au

Gabon sur une période de3 ans, d’autres bailleurs defonds ont également prisl’engagement de secourirfinancièrement l’Etat sur lamême période (2017-2019).Il s’agit de la Banque afri-caine de développement,de la Banque mondiale etde l’Agence française de dé-veloppement.Ces trois organismes de fi-nancement vont concouriraux besoins de trésoreriedu Gabon sur toute la pé-riode du programme, pour un montant de 970 mil-liards de FCFA, a indiqué le ministère de l’Economie,de la Prospective et de la

Programmation du déve-loppement.La facture totale de l’appuides bailleurs de fonds in-ternationaux au Pro-gramme de relanceéconomique du Gabon sechiffre donc à 1350 mil-liards de francs.Elle se répartit comme suit: 617 milliards de francspour la seule année 2017;420,1 milliards de francspour 2018 ; 228,7 milliardsde francs pour 2019 et unadditif de 29,3 milliards defrancs en 2020.

Le FMI approuve le Plan de relance économique du Gabon
FMI

MSM
Libreville/Gabon

Le FMI a approuvé le Plan de relance économique
du Gabon.
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LE conseil d’administra-tion du Fonds monétaireinternational (FMI) aachevé à 100%, le 21 dé-cembre 2017, la premièrerevue du programme éco-nomique du Gabon, appuyépar l’accord triennal concluau titre du mécanisme

élargi de crédit.L’achèvement de cette 1èrerevue a ouvert la voie audécaissement immédiat de56 milliards de francs. Cequi porte le total des mon-tants décaissés jusqu’à pré-sent, dans le cadre del’accord, à 119 milliards defrancs.En achevant la premièrerevue, le Conseil d’admi-nistration s’est dit satisfaitdu respect par le Gabon de

toutes les conditionnalitésimposées par les bailleursde fonds pour la poursuitede ce programme étalé surtrois ans. Notammentl’adoption de réformescourageuses visant à assai-nir les finances publiques,l’apurement d’une largepartie de sa dette inté-rieure et extérieure, ou en-core la gestion positive descrédits alloués.

Le satisfecit des bailleurs de fonds
Programme de relance économique 
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Les administrateurs du FMI se sont dits satisfaits du
respect par le Gabon de toutes les conditions 

posées par les bailleurs de fonds.
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LANCÉ le 30 novembre2017 à travers un road-show sous-régional, l’em-prunt obligataire de 100milliards de francs de l’Etatgabonais dénommé "EOG6,5 % Net 2017-2022" a ré-colté, au final, un succèsbien au-delà des espé-

rances du gouvernement.En effet, l’opération a étésouscrite à hauteur de131,39 % soit, au final,131,3 milliards de francs.Selon le ministre de l’Eco-nomie, de la Prospective etde la Programmation dudéveloppement durable,Régis Immongault Tata-gani, l’émission a permisd’apurer partiellementl’encours des moratoiresintérieurs, et d’assainir le

bilan des banques localesvia un mécanisme de com-pensation pour un mon-tant de 64,468 milliards defrancs, et de dégager desressources d’un montantde 66,92 milliards defrancs, pour le financementdes dépenses du Plan derelance de l’économie, ins-crites au budget de l’annéeen cours.

L’emprunt obligataire de tous les records
Endettement de l'Etat 
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Le Gabon a récolté 131,3 milliards de francs sur les
100 milliards recherchés.
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LE gouvernement, à tra-vers le ministère du Budgetet des Comptes publics, aapuré, le 23 octobre 2017,70 % de sa dette vis-à-visde la SEEG pour un mon-tant de 31 milliards defrancs (sur 44 milliards de

francs établis).Les documents ont été pa-raphés entre le pool gou-vernemental, représentépar les ministres d’EtatJean-Fidèle Otandault(Budget et comptes pu-blics), de l’Eau et de l’Ener-gie Patrick Eyogo Edzanget la déléguée à l’Econo-mie, Edwige Betha Essou-kou, et pour la partiepatronale par le directeur

général de la SEEG, An-toine Boo, en présence duprésident de la CPG, AlainBa Oumar.A noter que le « reliquat »de 13 milliards de francsde la dette de l’Etat vis-à-vis de la SEEG a fait l’objetégalement d’une conven-tion d’apurement éche-lonné sur 30 mois, et qui apris effet à compter du 30novembre 2017. 

C'est réglé !
Dette de l'Etat envers la SEEG
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L'Etat a apuré sa dette vis-a-vis de la  SEEG depuis le
23 octobre dernier.
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L’ANCIENministre déléguéà l’Economie, NoëlMboumba avait annoncé,au cours d’une conférencede presse le 18 août 2017,la mise en application ef-fective de la nouvelle mer-curiale à partir du 15 août

2017.Celle-ci concernait 184produits. Présentée le 22 juin 2017 àl’ensemble des maillons dela chaîne des prix par la di-rection générale de laConcurrence et la Consom-mation (DGCC), cette mer-curiale est le fruit de laréflexion et d’un dialogueentre les directeurs géné-

raux des administrationsconcernées, les opérateursdu secteur portuaire, par-ties prenantes des ré-flexions et actions de luttecontre la vie chère, ainsique les dirigeants desgrandes sociétés. Le résul-tat final a été la réductionde 15% des produits depremière nécessité.

Entrée en vigueur de la nouvelle mercuriale
Prix des denrées 
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La nouvelle mercuriale est en vigueur depuis le 15
août dernier .
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